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    Présentation


    
L’éthique représente un enjeu incontournable pour les firmes internationales, du fait de la pression croissante de l’opinion publique. Mais quelle en est sa perception par les salariés ? Ne leur apparaît-elle pas comme une préoccupation secondaire ou une question managériale abstraite ?


Cet ouvrage – alliant une approche théorique et une enquête d’envergure sur une grande entreprise publique – pose ainsi des questions fondamentales : comment et pourquoi le système capitaliste produit-il des valeurs sociales ? Entre adhésion et résistance, quelle est la réception de ce discours par les salariés ?


L’auteur montre ainsi que le « désir » d’éthique est largement dépendant des conditions sociales des salariés et de l’existence de collectifs de travail partageant des mêmes « valeurs ». Ainsi, la formulation par la direction d’une éthique à laquelle les individus devraient s’identifier n’est ni suffisante pour emporter l’accord et l’adhésion des salariés, ni gage en elle-même de cohésion sociale.
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Introduction










Au siècle des Lumières, l’opulence des peuples a été l’une des grandes promesses de l’économie politique naissante. Les Trente Glorieuses ont semblé la réaliser. En effet, cette période a signifié, au moins dans les pays occidentaux, une formidable avancée sociale : recul des épidémies et de la misère en général, amélioration des protections sociales et réduction des inégalités. Le bien-être est devenu, dans le « hors travail », le but des sacrifices dans la sphère de la production. Ce modèle a toutefois fait l’objet de controverses, notamment lorsqu’il finissait par assimiler ce bien-être aux strictes possessions matérielles accessibles sur le marché, en ouvrant alors plus directement la société à un idéal consumériste.


La fin des Trente Glorieuses a marqué le terme de cet idéal progressiste qui offrait malgré tout la certitude d’une marche vers un avenir meilleur. Il est alors devenu de moins en moins évident que la rationalisation économique et l’accélération inégalée de la production et des échanges de biens marchands soient aussi les vecteurs du progrès social. L’effritement du compromis d’après guerre conciliant la croissance économique avec les revendications du mouvement ouvrier, ainsi que la fragilisation des équilibres entre les États et les puissances économiques ont bousculé les certitudes forgées tout au long de l’ère industrielle. Dès lors, le capitalisme, tel un processus d’accumulation sans fin, bien assis sur sa base mécanique, émancipé de toute expression téléologique, a semblé installer le « cosmos prodigieux de l’ordre économique moderne », règne des « spécialistes sans visions » qu’annonçait Max Weber dans L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme [1].


Quelques points de repère méritant d’être mentionnés confortent les craintes d’une disjonction des moyens économiques et des fins sociales. Ainsi que le soulignent de nombreux économistes, l’accentuation de la richesse des plus riches est désormais concomitante de l’accentuation de l’exclusion des plus pauvres. « Notre monde, écrit l’économiste Amartya Sen, connaît une opulence sans précédent que nous atteindrons. […] Cependant, notre monde se caractérise aussi par un niveau incroyablement élevé de privations en tous genres, de misère et d’oppression [2]. »


Si la production, multipliée par cinq sur les cinquante dernières années, a augmenté d’environ un tiers sur la période des années 1980 et 1990, le bilan en termes de progrès social est plus que contrasté. Jean Gadrey le rappelle, le niveau de vie par personne dans le monde a progressé environ deux fois plus vite pendant la période des Trente Glorieuses qu’il n’a progressé ces vingt dernières années [3]. Aujourd’hui, on constate de très fortes disparités entre les pays. Si la pauvreté a reculé en Chine ou en Inde, passant pour la Chine de 361 millions à 204 millions de personnes concernées de 1990 à 2000, comme le montre le Bureau international du travail (BIT), la tendance s’est inversée en Afrique subsaharienne où le nombre de pauvres a augmenté de 82 millions, en Europe et en Asie centrale avec une augmentation de 14 millions, ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes avec une augmentation de 8 millions sur la même période. Dans un contexte d’extension des échanges entre les nations, l’accroissement des richesses est loin de faire la prospérité de tous. Comme l’indiquent pour leur part Dominique Martin, Jean-Luc Metzger et Philippe Pierre [4], 1,3 milliard de personnes sont privées d’eau potable tandis que les fortunes des deux cents personnes les plus riches du globe dépassent les revenus cumulés de 41 % de la population mondiale. La Tanzanie, toujours selon les chiffres de cet ouvrage, est un pays dont les revenus s’élevant à 2,2 milliards de dollars par an sont partagés entre 25 millions d’habitants, tandis qu’une banque d’investissement, la Goldman Sachs, gagne 2,6 milliards de dollars et en distribue l’essentiel à 161 personnes.


Le rapport de la Banque mondiale repérait dès 2001 dans les pays riches la « très sérieuse progression des inégalités, inversant la tendance antérieure des années 1950 à 1980 ». Réalité pour 18 des 24 pays les plus développés, les États-Unis détiennent le record de cette montée des inégalités [5].


Le rapport 2004 de la Commission mondiale sur la dimension sociale du BIT [6]  insiste pour sa part sur les conséquences pour les démocraties et la préservation des libertés politiques. Ce bilan met l’accent, d’une part, sur le déséquilibre entre l’économie et le social, qui s’accompagne d’un accroissement formidable des inégalités, et, d’autre part, sur le déséquilibre entre l’économie et le politique, qui entrave le développement d’un modèle de démocratie responsable. Selon le rapport du BIT, non seulement « il manque aux marchés mondiaux des institutions de contrôle public » et « l’actuel processus de mondialisation ne dispose d’aucun moyen de maintenir l’équilibre entre la démocratie et les marchés [7] », mais les contraintes exercées par les marchés internationaux sont vues par les populations comme un facteur qui réduit la marge de manœuvre des politiques économiques nationales. Ces éléments accentuent le sentiment d’un transfert de pouvoir des gouvernements élus vers les multinationales et les institutions financières internationales. Le rapport conclut sur l’urgence d’une formulation d’un cadre éthique et politique pour la mondialisation.


L’inquiétude porte sur une tendance que ces différents indicateurs révèlent : les logiques économiques vont dans le sens d’un décrochage par rapport aux exigences sociales, environnementales et aux libertés démocratiques avec, à l’horizon, ainsi que le souligne Jacques Généreux, le risque d’une « non-société [8] ».


Le contexte de dissociation de l’économique et du social qui se stabilise à la fin des Trente Glorieuses est le point d’ancrage d’une inflexion non sans risques de la réflexion managériale lorsque celle-ci utilise l’éthique comme outil de gestion. L’éthique est devenue un enjeu pour les firmes multinationales : elle est le vecteur par lequel l’entreprise exprime des formes de restauration des rapports aujourd’hui distendus entre, d’une part, les moyens techniques et économiques et, d’autre part, les finalités sociales et humaines. Cette finalisation en valeurs de l’activité des firmes est aussi la base de nouvelles formes de coordination du travail et de la production. Éléments intégrateurs et régulateurs du réseau de partenaires que les entreprises tissent dans le cadre de leur expansion sur la scène du capitalisme mondialisé, les principes éthiques sont en effet appelés à forger des normes de comportement dans le travail.


Les grands groupes internationaux tentent de promouvoir des repères pour les salariés des maisons mères, mais aussi de leurs filiales à l’étranger. Nombreux sont ceux qui les formalisent dans des documents diffusés en interne et en externe sur les sites Internet officiels ou par d’autres canaux de communication. Codes déontologiques, codes de conduite, chartes éthiques témoignent d’une véritable frénésie morale consignée dans des documents qui se font écho. Cette internationalisation de l’éthique des firmes, pour s’adresser et s’imposer à tous, passe par un discours à prétention universelle. La structure et le style adoptés dans ces textes occultent les particularités au profit d’un modelage sur des standards de communication. Les propos d’un cadre sur la charte éthique de son entreprise en témoignent : « Le discours lui-même est très beau. Il a besoin d’être concrétisé même au niveau des discours. Quand on transfère ce discours, les techniciens nous disent : ça veut dire quoi ? […] Je suis donc pour cette démarche, mais il faudrait qu’elle s’appuie sur un discours moins abstrait et que son application soit plus évidente. Il faut une appropriation collective [9]. »


Des valeurs désincarnées renforcent l’impression d’une uniformisation des discours. À travers les chartes, les directions affirment qu’« elles veulent », mais quoi ? À l’évidence, en tout premier lieu, la motivation des salariés. Les nouvelles structures moins pyramidales que réticulaires déployées à l’échelle de la planète incitent les directions à recourir à l’éthique pour encadrer les relations de travail sur la base d’une vision téléologique affichée : le système productif, par-delà le profit, aurait pour horizon des valeurs extra-économiques désirables.


L’éthique d’entreprise prend une importance considérable. Elle entre désormais dans des stratégies :



	de justification et de légitimation dans un contexte marqué par la désarticulation des moyens économiques et des fins humaines et sociales ;



	de régulation et de contrôle des réseaux lorsque la production et les investissements sont disséminés à l’échelle mondiale ;



	de motivation et de mobilisation sur les objectifs de croissance, de performance et de compétitivité dans un climat de malaise au travail.






Face à ce phénomène, plusieurs postures peuvent être adoptées. L’une d’entre elles consiste à s’interroger sur la valeur morale ou éthique de ces discours. Est-ce de l’éthique ? Est-ce de la morale ?


La diversité des usages philosophiques ou sociologiques de ces deux termes offre peu de prise pour trancher de manière relativement incontestable cette question. L’éthique est ainsi présentée dans le dictionnaire philosophique de Paul Foulquié [10]  comme une réflexion sur les fins ultimes et renvoie à la partie de la philosophie qui cherche à les déterminer. Ce qui signifie que l’éthique concerne plutôt les problèmes philosophiques relevant de la morale théorique ou fondamentale : quel est le bien suprême, par exemple ? Cette acception correspond au projet aristotélicien dans l’Éthique de Nicomaque [11].


La morale, selon le dictionnaire philosophique d’André Lalande [12], recouvre pour sa part, l’ensemble des règles de conduite admises à une époque donnée ou par un groupe d’hommes. Elle va ainsi concerner la nomenclature des devoirs exposés dans une morale pratique ou appliquée. Lorsque Émile Durkheim [13]  s’interroge sur la restauration d’une morale professionnelle pour que la vie économique ne soit pas soustraite à l’« action modératrice de la règle », c’est dans le cadre d’un questionnement sur la morale économique qu’il recherche de nouveaux rapports entre économie et société pour éviter des formes de « démoralisation » de la vie sociale qui touchent les grandes sociétés industrielles.


Plus récemment, le Vocabulaire européen des philosophies inverse les usages en indiquant que même si cela est souvent mal repéré, « c’est couramment éthique qui renvoie aux mores, à une réflexion sur les normes et les conduites sociales ; alors que morale renvoie d’abord à l’individu et, sinon à son caractère (êthos), du moins à ses choix d’homme libre [14] ».


Au contraire, pour le sociologue Patrick Pharo, « il est sans doute inutile de durcir artificiellement l’opposition entre l’éthique et la morale ou encore la moralité [15] ». Celle-ci correspond certes à une inflexion sémantique du langage courant, mais peut être négligée du point de vue des sciences sociales [16].


Les définitions usuelles renvoient tour à tour à la question des finalités et du sens de l’action, à celles des valeurs et des normes qui traversent les conduites et les guident. Elles posent aussi la question du sujet individuel ou social de l’éthique, ainsi que celle de la liberté ou de la détermination morale. Le problème de la formation et de l’adhésion aux valeurs, aux normes et aux biens y est plus discret. De même, ces définitions omettent assez largement les aspects plus problématiques de l’éthique, à savoir sa dimension idéologique, instrumentale, voire hétéronome.


Si ces définitions permettent d’approcher de façon approximative ce que les entreprises visent en utilisant le terme d’éthique, elles ne nous permettent pas de décider véritablement du statut de ces discours. En fait, selon les conceptualisations, ceux-ci peuvent être rangés sous la bannière de l’éthique ou de la morale ou, au contraire, ni de l’une ni de l’autre.


La caractérisation de ces discours d’entreprise ne peut pas reposer uniquement sur ce type d’investigation. Et ce n’est pas la voie qui sera empruntée ici.


En effet, ce travail, s’il peut avoir une certaine portée heuristique, ne peut pas être premier. Il suppose en préalable, comme l’indique Charles Gadéa, d’examiner les conceptions implicites « de la logique des moyens mis en œuvre et des fins auxquelles ils obéissent [17] », particulièrement les liens entre la rationalité capitaliste maximisante et les valeurs humaines et sociales mobilisées aujourd’hui.


L’utilisation de l’éthique par le capitalisme peut être une véritable gageure pour que les normes, décrétées par les firmes en vue du contrôle et de la régulation, n’introduisent pas dans le même temps de limitation aux processus économiques. En effet, une éthique sociale peut-elle encadrer l’activité sans questionner le travail et les efforts, la dépense des ressources et de l’énergie, la production et la consommation, l’accumulation et l’enrichissement, c’est-à-dire sans faire effectivement retour sur les équilibres aujourd’hui vacillants entre les moyens déployés et les finalités humaines ? Peut-elle finaliser l’activité économique sans entrer en contradiction avec son expansion illimitée ? C’est ce que nous discuterons à partir d’une mise en perspective historique qui amènera dans une première partie à examiner quatre formes typiques de mise en relation des moyens et des fins : religieuse, en prenant appui sur les analyses développées par M. Weber dans L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme [18]  ; politique, avec les éthiques démocratiques de Jean Antoine de Condorcet et de Jean-Jacques Rousseau ; économique, avec Adam Smith ; sociale, en prenant appui sur les thèses d’Henri Bergson puis de M. Weber et d’É. Durkheim. Le tableau historique des éthiques sociales n’est pas réductible à une variation autour d’une pluralité de biens construite sur le socle d’une forme universelle de mise en relation des moyens et des fins. L’histoire offre au contraire plusieurs manières de concevoir ces liens plus ou moins propices au projet d’expansion capitaliste.


L’esquisse d’une typologie des différentes formes de mise en relation des moyens et des fins peut permettre de réinterroger la mobilisation contemporaine du « bien commun » par les entreprises, dans un contexte où justement l’abstraction et l’universalité des valeurs qu’elles mettent en avant renforcent la difficulté de les analyser.


La résurgence contemporaine du souci éthique des firmes suppose de prolonger l’approche théorique par des analyses empiriques afin de saisir la façon dont les entreprises investissent l’éthique au regard justement de la manière dont elles se représentent, d’une part, les formes d’articulation des moyens et des fins, et, d’autre part, les rapports entre les discours éthiques et l’organisation du travail et de la production. La mise en relation des moyens et des fins par l’entreprise mérite d’être précisée. Par-delà l’uniformité des discours managériaux qui offrent peu de prise à l’analyse et donnent une image presque unifiée de ce mouvement d’appropriation de l’éthique, il apparaît de petites différences. Celles-ci peuvent être significatives lorsqu’on examine non plus seulement l’expression lisse des valeurs, mais le statut du bien, pouvant relever d’une pluralité de registres : faire le bien et se le fixer comme horizon de l’action, agir au nom du bien et le faire valoir dans une stratégie de légitimation, dire le bien pour agir à sa guise, offrir un bien pour compenser la souffrance d’une perte de sens du système que l’on n’a pas nécessairement l’intention de questionner. Affirmer que l’on tend vers des fins bonnes, c’est au fond dire peu de chose : il faut dès lors examiner la façon dont ces biens s’articulent, se dissocient ou se juxtaposent aux moyens et aux structures qui portent aussi les marques des mutations liées à la mondialisation économique. Partant d’un ensemble de recherches menées sur le discours éthique des firmes internationales tant françaises et qu’étrangères [19], nous nous centrerons ici sur l’analyse d’un cas d’entreprise. Une entreprise française dont l’internationalisation récente et le changement de statut pour celui de société anonyme condensent sur une période d’environ dix ans des mutations que d’autres entreprises ont réalisées de manière plus lente et surtout plus diffuse. Un groupe dont la tentation pour le capitalisme coïncide étrangement avec la formalisation de sa charte éthique. Ce sera l’objet d’une deuxième partie.


Ces analyses se prolongeront par l’examen d’une dimension encore peu explorée aujourd’hui : celle de la réception de ces discours par les salariés. En effet, rares sont les recherches empiriques sur ce sujet. Or bon nombre de questions restent en suspens, que nous aborderons dans une troisième partie. Quelles sont les implications de ces discours dans l’entreprise ? Quelles applications concrètes peut-on déceler à travers les pratiques observées et les représentations ? Quelles manifestations à travers la définition des fonctions, des responsabilités ? Quels effets sur les rapports interpersonnels ? Quels effets sur les règles du jeu et le vécu des salariés ? Si l’éthique est identifiée à une question managériale abstraite dans la mesure où elle ne touche pas véritablement le cœur des pratiques et des conditions de travail, elle risque de paraître bien futile aux salariés. Est-elle condamnée à cette superficialité ? Et, sinon, par quels biais peut-elle constituer l’un des nouveaux leviers pour réinterroger le travail et la solidarité ?
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        Première partie. Éthiques sociales






Présentation









La différenciation des visions téléologiques de l’activité humaine a tout d’abord reposé sur un effort de classification des fins. Pour la philosophie classique qui entend fonder une morale universelle, la typologie est une étape dans une démarche qui vise une hiérarchie ferme des fins désirables : le bien suprême ne sera pas pluriel, mais unique. Essentiel et non factice, nécessaire et non arbitraire, universel et non particulier, en tant que fin en soi, il détermine le statut des autres fins qui peuvent se trouver rabaissées au rang de moyens.


Ce type d’analyse qui s’appuie sur l’examen, la comparaison et la hiérarchisation des fins ordonnées en un système de motifs idéels désignés comme valables est consacré par la tradition philosophique dans laquelle l’éthique est une quête où l’on entend déterminer la fin de la vie humaine et les moyens de la réaliser : « N’est-il pas exact, écrit Aristote, que par rapport à la vie humaine, la connaissance de ce bien a une importance considérable et que, la possédant, comme des archers qui ont sous leurs yeux le but à atteindre, nous aurons des chances de découvrir ce qu’il convient de faire [1] ? » Le bien ainsi fixé va servir de point d’appui pour caractériser des principes d’action et un ensemble de moyens adéquats.


Friedrich Nietzsche a marqué un tournant dans le projet classificatoire des biens dès lors qu’il a pensé leur pluralité. Un deuxième projet de typologie émerge sitôt que celle-ci est mise au service d’une connaissance critique des morales. Ce savoir suppose « d’accumuler des documents, de définir logiquement et de classer une richesse infinie de sentiments subtils, de nuances entre les sentiments et entre les valeurs qui ne cessent de se reproduire et de périr [2] ». Le bien est relatif à d’autres biens et le tableau des morales sera là pour le manifester. La typologie devient travail de déconstruction de la morale régnante que les moralistes à chaque époque entérineraient plus où moins naïvement. L’objet du moraliste n’est plus la morale, mais les morales : « Il y a des morales qui sont destinées à justifier leur auteur aux yeux d’autrui ; d’autres à l’apaiser et à le réconcilier avec lui-même ; d’autres lui servent à se crucifier et à s’humilier ; d’autres à exercer sa vengeance, d’autres à se déguiser, d’autres à se transfigurer, à se transposer dans une sphère élevée et lointaine ; telle morale permet à son auteur d’oublier ou de se faire oublier, tout ou partie ; plus d’un moraliste cherche à exercer aux dépens de l’humanité sa puissance et son imagination créatrice [3]. »


Cette déconstruction permet de resituer les idéaux dans le tissu du langage et de l’histoire [4]. Ce mouvement qu’inspire F. Nietzsche, mais aussi Sigmund Freud et Karl Marx, replace les mobiles idéels universels au cœur de la société et des convoitises, des luttes et des intérêts. La question du locuteur et de ceux à qui le discours s’adresse, leur inscription dans l’épaisseur de la société, le « pourquoi » de ces fins et la manière dont on cherche à les imposer sont aussi importants que le bien promu. Le statut du bien vacille non pas simplement parce qu’il perd sa valeur universelle en devenant pluriel, mais plus profondément parce qu’il peut renvoyer à tout autre chose qu’à lui-même. Les biens sont des signes qu’il faut déchiffrer : sémiologie des passions pour Nietzsche, sémiologie des justifications, des intérêts ou des sphères d’action, les typologies modernes pourront se déplacer selon des plans multiples. Variations autour des groupements de référence, sociétés, communautés, classes sociales ; variations autour du rapport au bien, aux sentiments, sensations, habitudes, à la raison, à la foi ou à la croyance, les nomenclatures peuvent se structurer selon plusieurs critères. Elles pourront s’intégrer à part entière dans une analyse sociologique.


La typologie construite par le sociologue M. Weber établit pour sa part une distinction entre quatre idéaux-types de l’action sociale : l’activité sociale peut être déterminée de façon rationnelle en finalité, de façon rationnelle en valeur, « de façon affectuelle et particulièrement émotionnelle par des passions et des sentiments actuels », et « de façon traditionnelle par coutume invétérée [5] ».


Dans cette typologie, M. Weber insiste sur une relation moyens-fins dans laquelle l’intentionnalité de l’agent est primordiale même si elle peut varier en étant plus ou moins consciente et réfléchie. L’action se construit sur un modèle téléologique qui est le pôle de référence tout en pluralisant les objectifs d’action. Ces derniers, comme le souligne Jürgen Habermas, sont utilitaristes, axiologiques ou affectuels [6]. Plus près de nous, Luc Boltanski et Laurent Thévenot proposent, dans De la justification. Les économies de la grandeur [7], d’intégrer le pluralisme de formes de généralités qui sont « autant de formes de grandeurs disponibles pour justifier une action [8] ». Le point de départ est moins la question de la domination que celle de la discorde. Le conflit se réfère à une stratégie de pacification, la justification, qui vise à endiguer la violence comme horizon possible de la dispute. L’argumentation est donc centrale tout autant que la prise au sérieux de l’« impératif de justification sur lequel repose la possibilité de coordination des conduites humaines [9] ». L’analyse dévoile des principes de légitimation multiples et ouvre sur une théorie de la justice indissociable d’une diversité de spécification du bien commun. Les auteurs s’appuient sur la construction théorique de « cités » à partir d’œuvres classiques de philosophie politique qui offrent une cohérence autour d’« expressions systématiques des formes de bien commun auxquelles il est fait couramment référence aujourd’hui dans notre société [10] ».


Six cités sont bâties : « la cité inspirée », « la cité de l’opinion », « la cité marchande », « la cité domestique », « la cité civique », « la cité industrielle », auxquelles les auteurs du Nouvel esprit du capitalisme [11]  adjoindront une septième, « la cité par projet ». Par-delà la pluralité des biens, les auteurs proposent toutefois un modèle de rapport au bien qui est commun aux différentes cités, toutes orientées vers cet « impératif de justification » singulier. Les biens sont multiples mais la construction des cités est unique au regard de l’harmonie vers laquelle toutes tendent. En ce sens, si les biens sont pluriels, le rapport au bien est univoque.


Or y a-t-il une place unique accordée au bien commun dans toute la philosophie politique ? Si le rapport au bien peut être effectivement tendu vers des formes de justification en vue de l’harmonie et de la paix sociale, ce rapport recouvre-t-il toutes les façons de concevoir le bien commun et de le lier à l’activité sociale ? Par ailleurs, mettre l’accent sur l’orientation ou la justification de l’activité permet certes d’appréhender les conflits relatifs aux buts de l’action lorsqu’ils sont divergents. Mais, dans un même cadre de référence, on ne comprend pas bien comment les agents pourraient se trouver en désaccord. Or, s’il est important de spécifier les biens de plus en plus finement peut-être, (mais en ce cas, où s’arrêter ?), il est sans doute tout aussi important d’identifier des variations importantes relatives aux constructions des rapports entre les moyens et les fins.


Un retour sur l’histoire permet de saisir différentes formes d’articulation ou de dissociation entre les moyens et les fins et de repérer des lignes de fracture et de démarcation. Le cadre historique des éthiques sociales est en effet difficilement réductible à une variation autour d’une pluralité de biens construite autour d’une forme universelle de mise en relation des moyens et des fins. L’histoire offre au contraire plusieurs manières de concevoir ces rapports, qui ne sont pas équivalents : quel est le statut des fins et par conséquent des moyens ? Que range-t-on sous ces deux vocables ? Qui décide des biens ? Quels processus historiques ou peut-être anhistoriques sont en jeu dans ce mouvement mobilisant l’expression de finalités collectives ? Dans de nombreuses situations, partager les mêmes fins ou les mêmes valeurs n’aboutit pas nécessairement au consensus, loin s’en faut.
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